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Les épreuves de l’égalité  et le double registre des inégalités

Nos sociétés sont dominées par une contradiction fondamentale : sociétés démocratiques, elles affirment l’égalité par essence de tous les sujets ; sociétés capitalistes, elles ne cessent de construire des marchés qui hiérarchisent les compétences et les mérites […]

· comment concilier l’égalité de tous et le mérite de chacun ?!

L’analyse des « inégalités », en tant que processus sociaux, est de plus en plus complexe (variations nationales, modification des registres d’inégalité). Mais il faut d’abord distinguer la double nature des inégalités :

· l’égalité démocratique : principe d’individus fondamentalement égaux au départ (même si on peut constater des inégalités « injustes » qui renvoient aux déterminismes sociaux et aux mécanismes discriminatoires)

· les inégalités capitalistes : elles découlent de l’activité des individus et de leurs succès. Elles provoquent des inégalités « justes » car les trajectoires sont ouvertes et produites par les individus (achievment). 

L’analyse des inégalités s’est d’abord appuyée sur les rapports de classe : les inégalités de classe constituaient ce qu’il fallait expliquer et surtout ce qui expliquait la plupart des conduites sociales et culturelles. Les inégalités sociales représentaient alors un élément fonctionnel des sociétés modernes : les conflits sociaux issus des inégalités engendraient un mode de régulation politique qui rendait compatibles les inégalités de classe et l’égalité des individus.

L’entrée dans la société industrielle provoque la rencontre de l’égalité démocratique et des inégalités capitalistes et engendre la formation de l’Etat-providence qui suscite des systèmes de protection et de droits sociaux basés sur le travail. Dans ce cadre, la double face de l’égalité est reconnue et surmontable par les dynamiques sociales.

Puis cette analyse, qui met en avant le développement d’un capitalisme sauvage accroissant les inégalités sociales après les 30 glorieuses, est artificielle voire fausse car si certaines inégalités se sont creusées, d’autres se sont réduites : accès aux biens, moyennisation, consommation de masse.

· En fait, les seuils des inégalités ont été remplacés par une longue cascade de niveaux [et] quand tous ou presque accèdent aux mêmes types de biens, ce sont des différences plus fines qui font la différence. Mais cette démocratisation incontestable [par l’accès aux biens] est largement ségrégative.

Parallèlement, d’autres figures d’inégalités émergent, notamment à travers la fragmentation du marché de l’emploi :

· Le monde des compétitifs : secteurs économiques performants et valorisés
· Le monde des protégés : statut tiré d’une influence politique (fonctionnaires…)
· Le secteur précaire : personnes non protégées ni par le droit ni par les syndicats
· Le secteur exclu : personnes assistées par les politiques sociales
· Résultat : l’analyse des inégalités est confrontée à la séparation entre la stratification des structures sociales et les rapports de domination. On ne peut plus construire d’échelles à partir de stratifications antagoniques (les inégalités sont multiples), et on ne plus décrire les inégalités réelles à partir des rapports de domination (les registres ne sont pas homogènes). 

Les inégalités multipliées… en voulant les réduire

D’un côté, les inégalités « pré-modernes » continuent à se réduire et l’aspiration à l’égalité des chances et des droits ne faiblit pas. D’un autre côté, les inégalités « fonctionnelles » ne se résorbent pas et souvent, se renforcent, notamment aux deux extrémités de l’échelle sociale.

Ces deux processus se conjuguent dans l’expérience (et la conscience) des individus et exacerbent leur sensibilité aux inégalités. D’où l’émergence de nouveaux mouvement sociaux : les luttes féministes, les combats des minorités, des « sans » (sans papier, sans logement, sans travail). 

Mais…

· L’incontestable égalité obtenue par les femmes se paye par de nouvelles inégalités (différenciation des domaines d’emploi, renforcement des contraintes domestiques, vulnérabilité des femmes chefs de famille…), d’autant plus insupportables qu’elles heurtent une progression « objective » de l’égalité.

· Les luttes contre les discriminations envers les immigrés ont transformé ces derniers en minorité (intégrés, égaux, mais assignés) qui finit par n’exister que dans le regard qui la stigmatise et engendre son inégalité.

· Les politiques de l’emploi pénalisent les jeunes actifs, voués à une longue période d’incertitude et de précarité, et accroissent le coût d’entrée dans la vie adulte (définie comme le moment où peuvent s’engager des projets de vie).

· Si les critères d’inégalité sont souvent individuels, il en existe aussi de collectifs. Les régions sont par exemple inégalitaires en matière de salaire mais aussi de santé, d’éducation, de transport et les mouvements régionalistes se renforcent.

· L’analyse des multiples inégalités transforme le regard qu’on y porte, car elles ne se réduisent pas à la naissance ni à la position de classe : elles résultent de la conjugaison d’un ensemble complexe de facteurs et souvent même elles apparaissent comme le produit plus ou moins pervers de pratiques ou de politiques sociales qui ont, justement, pour objectif de les limiter. Elles renvoient également aux effets de dépendance et de stigmatisation.

La sociologie de l’éducation illustre bien cette mutation. L’école était considérée comme une « boite noire » enregistrant les inégalités sociales (handicaps culturels pour le paradigme de la reproduction, agrégation de calculs rationnels socialement situés pour le paradigme de l’individualisme méthodologique), ce qui pouvait conduire à un certain « fatalisme » politique. D’autres études ont ensuite insisté sur le fait que l’école jouait un propre rôle dans la production des inégalités (l’offre est de meilleure qualité lorsqu’elle s’adresse aux plus favorisés, les interactions scolaires jouent également en faveur de ces derniers…).

· Ainsi l’école ajoute aux inégalités sociales ses propres inégalités en voulant les réduire. Le souci philosophico-politique se porte alors plus sur l’équité que sur l’égalité (l’offre égale ne produisant pas de l’égalité). 

Face à l’équité : l’individu multiple et l’expérience sociale des inégalités

Ce souci d’équité amène alors à distinguer les déterminants sociaux des causes individuelles d’inégalités. Ainsi, dans le domaine de la réussite scolaire, il apparaît que la part de la naissance diminue au fur et à mesure que l’élève avance dans ses études, alors que sa propre histoire scolaire est de plus en plus déterminante : ses performances, son âge, les formations choisies…
Plus généralement, du point de vue de l’équité, il faut tenir compte d’un ensemble complexe de causes et de décisions dans lequel l’individu est considéré sous une multitude de registres et de perspectives (classe, statut et pouvoir sont désormais analytiquement indépendants). 

Ce qui se traduit au niveau individuel par une grande diversité d’identités (combinaisons de ces registres construites et revendiquées par les individus) : selon leurs projets et leurs contextes d’action, les individus « choisissent » de mobiliser et de mettre en avant telle ou telle dimension de leur identité et de leur expérience. 

Et à ce même niveau de l’expérience des acteurs, l’aspiration à l’égalité est moins prévalente que l’aspiration à l’égalitarisme : ils veulent que :

· La diversité des individus soit reconnue

· Les inégalités soient justes
Le contexte actuel des sociétés démocratiques relie à cet égard les notions d’égalité et de liberté : la capacité d’être souverain, d’être l’auteur de sa vie, n’est pas la garantie d’une égalité réelle, mais elle est la condition d’une égalité des chances et donc d’inégalités justes parce qu’issues d’une compétition entre égaux (égalité des compétiteurs au départ, et même règles pour tous). 

Ainsi, les expériences vécues se déroulent dans une idéale combinaison entre la liberté, l’égalité et le mérite. Ce qui expose les individus à une série d’épreuves subjectives car ce contexte exige la responsabilisation de soi. [Mais] plus s’imposent la liberté et l’autonomie du sujet, plus cette épreuve expose la personne et peut être vécue comme destructrice.

Les épreuves de l’égalité peuvent en effet être déclinées en une série de figures spécifiques :

· La conscience malheureuse : privés de systèmes de consolation des sociétés inégalitaires (religion ou politique expliquant les inégalités comme indépendantes des individus), la personne se perçoit comme responsable de ses échecs, de son propre malheur.

· C’est parce que les transformations des mécanismes de formation des inégalités individualisent les inégalités que les inégalités conduisent à la perte de l’estime de soi.
· Dès lors, comment concilier l’affirmation de l’égalité de tous et l’inégalité du mérite de chacun !? Dans le système républicain, c’est le travail qui sert de médiateur entre l’égalité de tous et le mérite de chacun. Mais lorsque les individus découvrent qu’ils sont inégaux en dépit de leur travail, ils ne peuvent que douter de leur propre valeur et se sentir inférieurs, ce qui leur laisse le choix entre le retrait d’un jeu où ils perdent et la violence, la destruction de ce jeu.

· Le mépris : en étant responsable de sa vie, ce qui entraîne une exigence continue de reconnaissance, on s’expose au mépris qui accompagne le fait de ne pas être digne de cette liberté, de ne pas assumer cette égalité. Ce qui échappe au jeu syndical traditionnel, mais transparaît dans les protestations. Les pauvres n’acceptent pas d’être réduits au statut de cas sociaux, d’être ignorés et surtout, d’être contraints de s’affirmer comme des sujets porteurs de projets, alors même qu’ils sont dépossédés de cette capacité.
· Si la honte (lorsqu’on est dépouillé de son rôle) socialise l’expérience sociale, le mépris (lorsqu’on est réduit à un rôle dévalorisé) la désocialise. Il constitue le sentiment social élémentaire de ceux qui se heurtent à la contradiction entre leur égalité fondamentale et les inégalités sociales.

· Le retrait et la violence : dans des situations dominées par la conscience malheureuse et le mépris, notamment chez les jeunes (mise à l’épreuve des valeurs individuelles), bien des acteurs préservent leur estime d’eux-mêmes en refusant de jouer un jeu dans lequel ils ont le sentiment qu’ils perdront toujours.
 D’autres développent des stratégies consistant à faire semblant de jouer (échanger une conformisme scolaire limité contre des notes moyennes). D’autres brisent le jeu par la violence permettant ainsi de sauver sa dignité en invalidant le contrat scolaire, et même de se grandir aux yeux du groupe d’égaux. Ce sont les alternatives qu’avait avancées Hirschman : exit (retrait) / voice (expression).

Reconnaissance et identité : les formes contemporaines de revendication égalitaire
Ces phénomènes participent au retour des identités et des cultures mais pas, comme on pourrait le croire, par le caractère irréductible des différences et des spécificités face à l’universel et à la globalisation. En fait, ils développent par la tension entre les deux faces de l’égalité : l’égalité démocratique se développe (reposant sur une égalité de principe), mais le marché et le mérite étendent leur règne (cristallisant des inégalités réelles).

Pour les individus, cette contradiction est vécue comme une mise en cause de leur dignité. Et contrairement à l’idéal des compétitions sportives, les épreuves sociales ne se renouvellent pas : elles s’accumulent et se cristallisent tout au long de la vie.

De manière générale, la rencontre de l’égalité et du mérite fait comme si les individus disposaient des mêmes « capabilités », des mêmes possibilités d’accomplir leurs objectifs. Pourtant, le principe d’égalité n’annule pas les variations individuelles, ce qui reviendrait à détruire la liberté en effaçant la diversité des mérites et des projets des individus.

· L’articulation entre égalité et mérite renvoie donc à un problème non plus politique ou philosophique mais social, et qui se manifeste dans l’appel au respect et à la reconnaissance. C’est la forme contemporaine de la revendication égalitaire qui ne s’assimile pas à la défense de secteurs archaïques menacés par la modernité. Ce sont dans les zones de tension maximales entre le mérite et l’égalité que germent les nouveaux mouvement sociaux.

Une politique du sujet
Ainsi, la rencontre du principe d’égalité et des inégalités « fonctionnelles » fait surgir une revendication de reconnaissance comme espace des identités et de la civilité, ce qui bouleverse la manière d’appréhender le problème de l’égalité. 

Jusqu’à présent, deux formes d’utopies sociale et politique s’opposaient : celle d’un monde purement libéral construit sur une juste compétition, et celle d’une société d’égaux. La première a tellement développé les inégalités qu’elle a détruit la liberté, la seconde a tué la liberté sans véritablement réduire les inégalités. Entre les deux, le modèle républicain reste convaincu que le seul fonctionnement des institutions méritocratiques peut garantir la compatibilité de l’égalité de tous et des inégalités justes.
Pourtant, même si les épreuves sont toujours « truquées », elles restent objectives et justes dans leur principe : l’égalité de tous est un postulat, une norme universelle. Mais le thème du respect et de la reconnaissance est désormais axé sur des particularités individuelles.

· Alors que les principes de l’égalité et du mérite impliquent une montée de l’argumentation en généralités, le principe de la reconnaissance implique une « descente » vers la spécificité. L’opposition entre les deux formes d’égalité pose la question des inégalités injustes, telles qu’elles sont vécues et traitées par les acteurs et les institutions.

� Par exemple, les études longues ne sont plus un bien rare, mais les enfants des classes populaires se retrouvent dans des filières moins favorisées et les catégories supérieures dans des formations élitistes et rentables. Du coup, les études sont devenues un bien plus fortement hiérarchisé quand les barrières [d’accès] ont été remplacées par des niveaux [de distinction].


� les analyses précédemment évoquées ne concernent pas les 10% les plus démunis ni les 10% les plus aisés, ce qui revient à représenter une échelle sociale sous une forme 10 – 80 – 10


� Par exemple pour les inégalités scolaires, les enfants du peuple étaient « moins doués », « moins ambitieux » que les enfants de la bourgeoisie, ce qui ne remettait pas en cause l’estime d’eux-mêmes. Dans l’école démocratique, leurs succès et les leurs échecs dépendent de leurs performances et de leurs qualités. Or, à travail égal, ils conservent néanmoins moins de chances d’aboutir.


� Par exemple : « choisir » d’échouer à l’école pour éviter d’être affecté par son échec. Une mauvaise note est insupportable, alors qu’elle devient insignifiante lorsque l’individu a choisi de ne pas faire son travail.


� Par exemple : les hiérarchies scolaires sont acceptées par les élèves dès lors que les moins bons élèves ne sont pas méprisés. Les usagers des services sociaux affirment que la pauvreté ne doit pas invalider la personne. Les féministes revendiquent une reconnaissance de la féminité sans un enfermement dans une « nature féminine ». Les anti-mondialistes acceptent une mondialisation des échanges qui ne mette pas en péril les identités.





